COUR D'APPEL Limoges CH. CIVILE 13 mars 2014

RG N° : 12/01411

EXTRAITS
LA COUR

Patrice L., qui effectuait avec son épouse et un couple d'amis une randonnée pédestre en Corse sur le ..., a été blessé par la chute d'une pierre déclenchée par Pierre M. qui effectuait le même parcours en sens inverse et avait emprunté une autre voie.

Soutenant que Pierre M. avait commis une faute d'imprudence en s'engageant sur une voie parallèle non équipée, non purgée des pierres instables et moins sécurisée et sans avoir écouté les avertissements qui lui avaient été donnés après qu'il eut déclenché une première chute de pierres, Patrice L., l'a fait assigner ainsi que son assureur la MAAF et la CPAM Loire

Atlantique, aux fins d'obtenir, sur le fondement des articles 1382 et 1383 du Code Civil l'indemnisation de son préjudice ; il sollicitait, avant dire droit sur le montant de son indemnisation, l'organisation d'une expertise médicale et la condamnation in solidum de Pierre

M. et son assureur à lui payer, à titre provision à valoir sur son préjudice, la somme de 10.000 € .

Selon jugement du 4 octobre 2012 le tribunal, qui a retenu en substance qu'aucune faute d'imprudence ou de négligence de Pierre M. n'était caractérisée, a débouté Patrice L.. Patrice L. a interjeté appel de cette décision contre Pierre M., la MAAF et la CPAM .

Les dernières écritures des parties, auxquelles il est expressément renvoyé pour plus ample information sur leurs demandes et moyens, ont été transmises à la cour les 6 juin 2013 par Patrice L. et 1er octobre 2013 par Pierre M. et la MAAF.

La CPAM Loire Atlantique a adressé le 14 mars 2013 à la cour l'état définitif de ses débours.

Patrice L., concluant à la réformation du jugement, invite la cour à faire droit aux demandes qu'il avait présentées devant la juridiction du premier degré tendant à la reconnaissance de la responsabilité de Pierre M., à l'organisation d'une expertise et à la condamnation in solidum de Pierre M. et son assureur à lui payer une provision de 10.000 € en avance sur la liquidation de son préjudice. Il considère qu'en empruntant une voie non sécurisée alors que les risques de chute de pierre sont connus, Pierre M. a commis une imprudence, d'autant qu'il lui avait été demandé de ne plus bouger ensuite d'une première chute de pierre, comme il résulte du témoignage desépoux B. que le tribunal a à tort écarté.

Pierre M. et la MAAF conclut à la confirmation de la décision et sollicitent paiement d'une indemnité de 2.500 € sur le fondement des dispositions de l'article 700 du Code de Procédure  Civile.

Ils remettent en cause les déclarations de Patrice L. et les époux B. selon lesquelles Pierre M. avait déclenché avant l'accident une première chute de pierre et font valoir qu'aucune faute d'imprudence ne peut être reproché à Pierre M. alors que rien ne lui interdisait de prendre un autre chemin que celui emprunté par Pierre L., qu'il progressait lentement et avec prudence et  qu'il a annoncé la chute de pierre qu'il venait de déclencher .

MOTIFS DE LA DECISION

Attendu que les demandes et moyens des parties demeurent les mêmes qu'en première instance et qu'il n' a été produit à l'occasion de l'appel aucun élément nouveau qui n'ait été connu de la juridiction du premier degré, laquelle, par des motifs suffisants et pertinents que la cour adopte a exactement considéré que la responsabilité de Pierre M. dans l'accident dont a été victime Patrice L. ne pouvait être utilement recherchée par ce dernier sur le fondement, seul admissible, des articles 1382 et 1383 du Code Civil ;

Attendu en effet qu'il n'est pas établi que l'utilisation par un randonneur d'un autre chemin que celui muni de chaînes emprunté par la victime et ses amis était interdite ;

Attendu par ailleurs que s'il est constant que Pierre M. est bien à l'origine de la chute d'une pierre à l'occasion de son ascension, il n'est pas démontré que la voie empruntée par Pierre M. était plus susceptible d'entraîner des chutes de pierre que l'autre voie, aucun des randonneurs empruntant le GR 20 en Corse ne pouvant ignorer sa dangerosité du fait notamment de la fréquence de chute de pierres signalée par les ouvrages spécialisés ;

Attendu enfin que les déclarations des compagnons de Patrice L., selon lesquelles Pierre M. a continué son ascension malgré une première chute de pierre et l'ordre qui lui avait été donné par l'un d'eux ( Mme Bénédicte B.) de s'arrêter, ne sont pas confirmées, notamment par Vincent D. qui effectuait l'ascension avec Pierre M. ; que ces témoignages sont au demeurant

partiels dans la mesure où il ne donne aucune information précise sur la position de la victime elle même dont Vincent D. paraît indiquer, au demeurant, ce que prétend Pierre M., qu'elle était en train de prendre des photographies en sorte qu'il ne peut être exclu que l'accident trouve sa cause dans un défaut d'attention de la victime à l'occasion d'une ascension connue pour sa dangerosité ;

Attendu ainsi que le jugement mérite confirmation ; que l'équité ne commande pas toutefois

application des dispositions de l'article 700 du Code de Procédure Civile ;

LA COUR,

Statuant en audience publique, contradictoirement, après en avoir délibéré conformément à la loi,

CONFIRME le jugement déféré,

DIT n'y avoir lieu à application des dispositions de l'article 700 du Code de Procédure Civile,

CONDAMNE Patrice L. aux dépens de l'appel.

Décision attaquée : TGI Limoges, Limoges 2012-10-04

